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    Présentation

    Ce livre, publié en 2000, repose sur une enquête qualitative et quantitative réalisée entre 1995 et 1998 auprès de 1000 salariés de plusieurs entreprises. Il conserve tout son intérêt, à savoir une analyse des logiques contemporaines de l'intégration professionnelle qui prend en compte deux dimensions de la précarité : l'insatisfaction au travail et l'instabilité de l'emploi. Une préface inédite pour cette réédition dans la collection Quadrige replace les résultats dans le débat social de l'époque et présente les évolutions récentes ainsi que les recherches réalisées depuis la première édition.
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Préface à l’édition « Quadrige »


Le salarié de la précarité a été publié en 2000 dans la collection « Le Lien social » et repose sur une enquête réalisée entre 1995 et 1998. Autrement dit, les principaux matériaux empiriques qui m’ont permis d’écrire ce livre ont été recueillis il y a une dizaine d’années. A l’occasion de cette nouvelle édition, il ne m’a pas semblé souhaitable de modifier le texte, hormis quelques corrections de détail. L’enquête conserve, à mon avis, dans sa forme originale, tout son intérêt, mais il est toutefois nécessaire de replacer ses résultats dans le débat social de l’époque et de tenir compte à la fois des évolutions récentes et des recherches entreprises depuis cette date.

Depuis la parution de cet ouvrage, il est devenu courant de parler des « travailleurs pauvres », c’est-à-dire des personnes qui, tout en ayant un emploi, appartiennent à un ménage dont les revenus ne dépassent pas le seuil de pauvreté. La sortie de ce livre a d’ailleurs coïncidé avec la publication de plusieurs études sur ce thème [1] . L’année 2000 correspond en ce sens à un point de rupture dans les représentations du marché du travail et de la pauvreté. Alors que, dans les années 1980 et 1990, l’attention des pouvoirs publics se focalisait sur le chômage et, en particulier, sur le chômage de longue durée, comme indicateur majeur de l’exclusion, les premières années de la décennie 2000 furent marquées par ce constat à la fois simple et inquiétant : l’accès à l’emploi ne met plus systématiquement à l’abri ni de la pauvreté matérielle ni de la détresse psychologique. Ainsi, on estime aujourd’hui que, parmi les 26 millions de personnes présentes la majeure partie de l’année sur le marché du travail, environ 1,3 million (soit 5 %) sont pauvres [2] . Alors que la pauvreté des retraités est en net recul, celle des actifs a, au contraire, nettement progressé.

Si ce livre a contribué à mettre l’accent sur cette dégradation du marché du travail, il ne saurait toutefois se réduire à la question des « travailleurs pauvres ». Il concerne, comme le sous-titre l’indique, les nouvelles formes de l’intégration professionnelle et traite des dégâts de la crise de la société salariale.

Le double sens de la précarité
L’enquête qui a servi de base à l’écriture du Salarié de la précarité a été entreprise à la suite de la publication d’une étude intitulée Précarité et risque d’exclusion en France que j’avais réalisée en collaboration avec Jean-Paul Zoyem et Jean-Michel Charbonnel dans le cadre du Centre d’études des revenus et des coûts et qui avait été rendue publique au début de l’année 1994 [3] . L’analyse avait consisté à étudier, à partir d’une grande enquête de l’INSEE réalisée en population générale, les corrélations entre plusieurs indicateurs, en particulier entre la précarité professionnelle – appréciée à l’aide d’une typologie des différentes situations par rapport à l’emploi – et d’autres difficultés économiques et sociales : l’isolement, l’instabilité conjugale, la faiblesse du revenu, des conditions de vie et de la sociabilité. Cette étude avait été abondamment commentée par les médias. Elle avait suscité immédiatement l’intérêt des pouvoirs publics et des partenaires économiques et sociaux. La raison principale venait de la nouveauté des résultats qui insistaient sur le caractère diffus de la précarité. Le phénomène était décrit comme un processus touchant des franges nombreuses de la population active et non pas uniquement, comme on le pensait jusque-là, les refoulés du marché de l’emploi proches de l’assistance. Cette étude a été présentée dans plusieurs séminaires, y compris à l’étranger. Elle a aussi inspiré des travaux comparatifs, en particulier le programme européen « Employment Precarity, Unemployment and Social Exclusion » (EPUSE) que j’ai coordonné par la suite de 1996 à 2000 en collaboration avec Duncan Gallie de Nuffield College.

Le bilan de la précarité et du risque d’exclusion en France ne permettait pas toutefois d’étudier les relations entre ces salariés et les autres au sein de la même entreprise ou de la même branche d’activités. Le type d’entreprise dans laquelle exerçait le salarié enquêté n’était connu que de façon très grossière. Or, au-delà de l’intérêt d’une analyse descriptive de cette frange de la population par rapport aux autres actifs, il me paraissait plus intéressant encore, d’un point de vue sociologique, de pouvoir analyser leurs comportements en les comparant à ceux des autres salariés de la même entreprise dont la situation par rapport à l’emploi était plus satisfaisante. L’intérêt que j’y voyais était d’étudier les relations professionnelles entre des groupes sociaux inégaux, en particulier face au risque de perte d’emploi. L’écho positif qu’avait rencontré l’étude du CERC auprès de syndicalistes, notamment de la CFDT, me permit de proposer à l’IRES de financer une enquête spécifique auprès d’un échantillon de salariés.

J’avoue qu’au moment de réaliser cette nouvelle enquête la précarité des salariés était pour moi synonyme de vulnérabilité par rapport à l’emploi. La précarité de l’emploi est encore aujourd’hui le premier sens que l’on donne à la précarité. C’est celui qui a dominé la réflexion des sociologues dans les années 1980 et 1990. Parler de précarité est une façon d’exprimer une inquiétude face à la remise en question au moins partielle de l’emploi stable et protégé qui a constitué le socle principal de la solidarité au cours des Trente Glorieuses. Organisée autour d’un État protecteur, la société salariale correspond, selon Robert Castel, à « une société différenciée, hiérarchisée, mais dont tous les membres peuvent entretenir des relations d’interdépendance parce qu’ils disposent d’un fonds de ressources communes et de droits communs » [4] . La croissance forte entre 1953 et le début des années 1970 a favorisé la croissance de l’État comme régulateur de l’ensemble des transformations sociales. De leur côté, les travailleurs ont pu s’inscrire dans des « collectifs protecteurs », c’est-à-dire dans un ensemble de règles négociées entre des partenaires sociaux collectivement constitués. L’augmentation massive du chômage, le risque accru de licenciement et la croissance des emplois atypiques ont fait fondre dans les trente dernières années cette sécurité de l’emploi, à tel point que l’on parle aujourd’hui d’une « institutionnalisation du précariat » [5] .

Mais cette instabilité des emplois qui entraîne une érosion progressive des droits sociaux pour une frange nombreuse de la population n’est qu’un aspect du malaise diffus qui traverse la société salariale. Pierre Bourdieu proposait de distinguer la « misère de position » de la notion plus courante de « misère de condition » [6] . Il remarquait en effet que la « petite misère », faite de souffrances quotidiennes, correspondait à l’expérience de l’infériorité sociale et se traduisait par le sentiment de ne pas être suffisamment apprécié au sein de l’espace social de référence des individus. Cette misère de position se nourrit effectivement de cette angoisse des individus de ne plus être suffisamment reconnus ou, plus précisément, d’être reconnus comme inférieurs aux autres et, par conséquent, de devenir ainsi peu à peu des « exclus de l’intérieur ». Elle s’est répandue du fait de l’intensification et des nouvelles méthodes d’organisation du travail et s’accompagne souvent de problèmes de santé spécifiques (stress, accidents du travail, dégradation de la santé psychologique…). De plus ne plus d’entreprises appliquent désormais les méthodes modernes de management et attachent de l’importance à la performance de chaque salarié en créant un environnement qui favorise l’implication maximale dans le travail. Les rapports sociaux traditionnels qui opposent les patrons aux ouvriers se maintiennent dans les secteurs traditionnels de l’industrie, comme la sidérurgie, par exemple, mais l’évolution générale consacre l’individualisation des objectifs et l’affaiblissement des revendications collectives. Dès lors, en cas de difficultés à s’adapter à l’organisation du travail, à la production en flux tendus, à l’intensification des rythmes, le risque pour le salarié de se sentir personnellement discrédité est élevé, d’autant que les possibilités de se défendre collectivement restent faibles. Le processus engagé conduit en quelque sorte à la lutte de tous contre tous. Telle une compétition ouverte, il favorise certains et en refoule d’autres. On peut y voir une précarité du travail distincte de la précarité de l’emploi.

La précarité renvoie en définitive à deux sens différents. Le premier est celui auquel Robert Castel fait référence, c’est-à-dire l’absence ou, tout au moins, le sentiment d’absence ou d’affaiblissement des protections face aux principaux risques sociaux, notamment le chômage et la pauvreté. Le second est proche de celui que donne, au moins implicitement, Pierre Bourdieu lorsqu’il insiste à la fois sur les conditions dans lesquelles se constituent aujourd’hui les rapports sociaux du travail et sur les formes de domination qui les caractérisent. L’insécurité sociale, résulte, dans le premier sens, de la perte au moins partielle des supports sociaux, et, dans le second, d’une infériorité socialement reconnue à l’origine de souffrances, voire de différentes formes de détresse psychologique, notamment la perte de confiance en soi et le sentiment d’inutilité.

Ces deux sens se retrouvent dans le concept de précarité professionnelle. Dans Le salarié de la précarité, ils sont étudiés simultanément. Puisque le rapport au travail et le rapport à l’emploi constituent deux dimensions distinctes de l’intégration professionnelle, aussi fondamentale l’une que l’autre, j’ai défini le type idéal de l’intégration professionnelle comme la double assurance de la reconnaissance matérielle et symbolique du travail et de la protection sociale qui découle de l’emploi. La première condition est remplie lorsque les salariés disent qu’ils éprouvent des satisfactions au travail, et la seconde, lorsque l’emploi qu’ils exercent est suffisamment stable pour leur permettre de planifier leur avenir et d’être protégés face aux aléas de la vie. Ce type idéal, qualifié d’intégration assurée, a permis de distinguer, par déduction, et de vérifier ensuite empiriquement, trois types de déviations : l’intégration incertaine (satisfaction au travail et instabilité de l’emploi), l’intégration laborieuse (insatisfaction au travail et stabilité de l’emploi) et l’intégration disqualifiante (insatisfaction au travail et instabilité de l’emploi). Cette typologie permet d’analyser les inégalités qui traversent aujourd’hui le monde du travail.

Puisque chacune de ces déviations constitue une forme plus ou moins intense de précarité professionnelle qui prend en compte les évolutions structurelles de l’organisation du travail et du marché de l’emploi, cette typologie permet d’analyser les inégalités qui structurent aujourd’hui l’espace social de l’intégration professionnelle [7] . Elle constitue un outil pour en analyser les effets sociaux, en particulier sur les formes d’engagement collectif, sur la vie familiale et, enfin, sur la vie politique.

Avec du recul, je dirai aujourd’hui que Le salarié de la précarité traite principalement de l’affaiblissement du lien de participation organique. Ce lien se distingue des autres types de liens en ce qu’il se caractérise par l’apprentissage et l’exercice d’une fonction déterminée dans l’organisation du travail. Selon Durkheim, ce qui fait le lien social dans les sociétés modernes – ce qu’il appelle la solidarité organique –, c’est avant tout la complémentarité des fonctions, laquelle confère à tous les individus, aussi différents soient-ils les uns des autres, une position sociale précise susceptible d’apporter à chacun à la fois la protection élémentaire et le sentiment d’être utile. Ce lien de participation organique se constitue dans le cadre de l’école et se prolonge dans le monde du travail. Il est, comme les autres, susceptible de se rompre dans certaines conditions. À l’école, la rupture passe par le refoulement dans des classes dévalorisées, la mésentente avec les enseignants et les élèves et la sortie du système sans diplôme, ce qui signifie l’échec autant pour l’individu que pour l’école dans sa mission éducatrice. Dans la vie professionnelle, la rupture se caractérise par l’impossibilité d’accéder à un emploi ou l’épreuve du chômage. Elle peut survenir aussi dans le monde du travail proprement dit lorsque les salariés sont mal intégrés, à la fois dévalorisés dans l’exercice de leur activité, faiblement rémunérés, peu appréciés et susceptibles en même temps d’être licenciés dans un délai proche. Ils éprouvent alors le sentiment d’être inutiles.

En réalité, les deux sens de la précarité renvoient à deux fondements du lien de participation organique qui sont, aujourd’hui, fortement remis en question : la précarité de l’emploi traduit un affaiblissement de la protection du travailleur ; la précarité du travail exprime un déni de reconnaissance, une faillite identitaire qui survient lorsque plus rien dans le monde du travail ne peut stimuler l’individu et lui fournir la preuve de son utilité, de sa valorisation par le regard de l’autre ou des autres. La protection et la reconnaissance se retrouvent dans chaque type de lien social. La protection renvoie le plus souvent à la dimension statutaire du lien, le lien étant encadré par un ensemble de règles juridiques ou conventionnelles visant à assurer à l’individu une intégration sociale. En protégeant les individus, la société assure en même temps sa cohésion et sa stabilité. La reconnaissance renvoie davantage à la dimension affective ou émotionnelle du lien. C’est le fait de compter pour autrui. Elle engage l’individu dans des actes qui assurent, au-delà du statut, l’effectivité du lien. Il est frappant de constater que la distinction entre l’emploi et le travail recoupe en réalité ces deux dimensions fondamentales du lien.

De fortes variations en Europe
À l’aune de ces résultats, il apparaît que, parmi les différentes formes contemporaines de l’intégration professionnelle, celle qui assure le mieux la fonction de solidarité organique est incontestablement l’intégration assurée, puisqu’elle traduit dans les faits un lien fort entre l’intégration professionnelle et l’intégration sociale. On peut en déduire que le système social dans son ensemble sera lui-même d’autant plus cohésif et solidaire qu’il parviendra à rendre possible dans la durée et pour le plus grand nombre une intégration professionnelle assurée. La difficulté provient, bien entendu, des limites de l’adaptation du système social à une économie flexible dans laquelle les marchés et les emplois sont par définition incertains. Comment éviter ou atténuer les risques de marginalisation d’une partie des travailleurs ?

La comparaison entre pays peut alors s’avérer très précieuse au sens où elle peut renseigner sur les évolutions en cours en dehors de nos frontières nationales et nous indiquer si nos difficultés d’intégration professionnelle sont comparables à celles de nos voisins, notamment nos voisins européens. L’instabilité de l’emploi s’accompagne-t-elle dans tous les pays européens de mauvaises conditions de travail et, plus généralement, d’une insatisfaction au travail ? Pour évaluer ce lien dans une perspective comparative, j’ai exploité, en collaboration avec Marion Selz, l’eurobaromètre 56.1 de 2001 qui comprend de nombreuses questions sur le rapport au travail. Nous avons ainsi pu vérifier – quel que soit le pays – que plus l’insécurité de l’emploi [8]  est ressentie, plus sont ressenties également les difficultés à se réaliser dans le travail (au sens de l’homo faber : prendre des initiatives ; utiliser ses compétences ; être capable de contribuer à quelque chose d’utile pour la société ; continuer à apprendre de nouvelles choses ; avoir son mot à dire sur ce qui se passe au travail ; trouver son travail intéressant), les difficultés qui relèvent de la qualité de l’échange salarial (au sens de l’homo oeconomicus : satisfaction vis-à-vis de la rémunération ; fierté de travailler pour son entreprise ; acceptation de travailler plus que prévu afin d’aider l’entreprise à réussir) et, enfin, les difficultés qui tiennent à la vie sociale au travail et à la reconnaissance par autrui (au sens de l’homo sociologicus : avoir de bons amis au travail ; avoir de bonnes relations avec son superviseur ou son directeur ; recevoir beaucoup de soutien de sa hiérarchie quand il y a de la pression au travail).

Dans le modèle de régression logistique utilisé, nous avons regroupé les pays selon la classification désormais courante des welfare regimes [9] . Il apparaît que les travailleurs des pays du Nord (modèle « nordique » regroupant, dans l’étude, le Danemark, la Suède et la Finlande) ont globalement un bien meilleur rapport au travail que ceux des autres pays, aussi bien des pays proches du modèle « libéral » (Grande-Bretagne, Irlande), du modèle « corporatiste » (France, Allemagne, Belgique, Pays-Bas) ou du modèle méditerranéen (Italie, Espagne, Grèce et Portugal). Ce constat confirme les résultats de recherches antérieures qui ont souligné l’application des pays scandinaves à développer des actions en faveur de la qualité du travail [10] . Il est donc logique d’observer que les travailleurs de ces pays ont une probabilité plus élevée que ceux des autres pays d’être satisfaits de leurs conditions de travail et de leur intégration professionnelle.

Enfin, le résultat le plus important de cette régression logistique est que la corrélation entre l’instabilité de l’emploi et les dimensions retenues de l’insatisfaction au travail apparaît nettement moins forte dans le modèle « nordique » que dans les autres modèles de welfare. On peut donc dire que si globalement l’insécurité de l’emploi s’accompagne d’un risque plus élevé d’avoir de plus mauvaises conditions de travail et, par là même, d’être davantage confronté à des problèmes d’intégration professionnelle, les pays scandinaves apparaissent sur ce point dans une position nettement plus favorable que les autres pays européens [11] .

Pour approfondir ces résultats, nous avons ensuite tenté de vérifier empiriquement les types d’intégration professionnelle présentés ci-dessus, en utilisant pour cela les variables de l’enquête. Pour définir la satisfaction au travail, nous avons repris les douze variables indiquées ci-dessus se rapportant à l’homo faber, à l’homo oeconomicus et à l’homo sociologicus et nous avons calculé un score permettant de distinguer un niveau haut de satisfaction et un niveau bas. Pour définir la stabilité de l’emploi, nous avons repris la variable de sécurité de l’emploi également présentée ci-dessus à partir de laquelle nous avons pu également distinguer un niveau élevé de stabilité et un niveau bas. Le croisement de ces deux indicateurs a permis d’avoir une répartition des quatre types d’intégration professionnelle par pays et par groupe de pays.

Les variations entre groupes de pays sont considérables. Les pays du modèle « nordique » se distinguent très nettement des autres groupes. L’intégration assurée y est nettement plus élevée : 52 % contre 38 % pour le modèle « libéral », 36 % pour le modèle « continental » et 29 % pour le modèle « méditerranéen ». À l’autre extrémité, l’intégration disqualifiante représente 13 % dans le modèle nordique alors qu’elle oscille entre 27 % et 28 % dans les autres modèles. Ces résultats confirment donc que les conditions de l’intégration professionnelle diffère fortement selon le welfare regime. Dans les pays nordiques, la probabilité pour un salarié d’être disqualifié est beaucoup plus réduite.

Il existe aussi des variations à l’intérieur des groupes de pays, ce qui a pour effet d’accroître l’amplitude des écarts entre pays. Le pays où la situation de l’intégration professionnelle est la plus favorable aux salariés est incontestablement le Danemark : l’intégration assurée représente 68 % tandis que l’intégration disqualifiante dépasse à peine 5 %. En comparaison, la répartition pour la France révèle une situation beaucoup plus inquiétante, puisque 29 % seulement des travailleurs sont proches de l’intégration assurée et près de 32 % de l’intégration disqualifiante. On pourra noter également le cas des Pays-Bas dont la répartition est plus proche des tendances observées dans les pays nordiques que celles enregistrées dans les pays du modèle « continental » : 15 % des travailleurs sont proches de l’intégration disqualifiante.

Ces fortes variations entre pays appellent deux remarques immédiates : 1 / Si, partout en Europe, l’intensification du travail se développe parallèlement à une augmentation du risque d’instabilité de l’emploi, les pays conservent une marge d’autonomie pour en limiter les retombées négatives sur les travailleurs. 2 / La « réussite » des pays nordiques, et du Danemark en particulier, montre qu’il est possible de concilier dans une économie ouverte un haut niveau de protection sociale, une efficacité économique incontestable et une intégration professionnelle satisfaisante pour la grande majorité des travailleurs. Ce constat ouvre sur le chantier des réformes de la société salariale.

Réformer la société salariale
Réformer la société salariale ne va pas pour autant de soi. Le compromis qui visait à faire des individus autre chose qu’une marchandise échangeable est peu à peu remis en cause dans plusieurs pays, notamment en France. La séparation entre les populations qui relèvent de l’assurance et celles qui relèvent de l’assistance est de plus en plus marquée. Les assurances sociales obligatoires sont moins collectives et moins généreuses. Les notions classiques d’universalité des droits, de prévention, de redistribution institutionnalisée sont peu à peu remplacées par des notions de responsabilité individuelle, de ciblage de la protection sociale, de prise en compte individuelle des besoins. Du coup, la solidarité est souvent comprise comme une action minimaliste, réservée à la sphère de l’assistance envers les plus défavorisés. On en parle uniquement en termes de coût pour la collectivité.

Plusieurs observateurs ont fait le constat de la singularité de l’expérience danoise. En effet, si dans la plupart des pays on a tenté de conduire des actions ciblées en faveur de l’intégration dans et par le travail et d’ajuster à la baisse la couverture sociale, la variante danoise a été de favoriser l’efficacité des politiques d’emploi sans pour autant réduire les dépenses sociales. Ce compromis a été défini par l’expression devenue courante de flexicurité. Le Danemark se caractérise à la fois par une réduction des contraintes à l’embauche et au licenciement au nom de la flexibilité attendue des entreprises et par un système d’indemnisation du chômage qui met les chômeurs à l’abri de la pauvreté. L’expérience danoise fascine autant les chercheurs que les politiques [12] .

Il faut toutefois se garder de l’idée qu’il n’y aurait qu’à transférer ce modèle dans les autres pays, notamment en France, pour résoudre la crise de la société salariale [13] . La configuration institutionnelle qui a conduit à l’émergence du modèle danois est très différente de celle qui caractérise la France. Le taux de syndicalisation atteint 80 % au Danemark, soit environ huit fois plus qu’en France. L’histoire sociale du Danemark est marquée par la recherche permanente de compromis entre des intérêts divergents, par une culture de la négociation collective devant nécessairement aboutir à une amélioration de la société de bien-être, alors que l’histoire sociale française est faite d’affrontements, d’explosions, de rapports de force exprimant avant tout les impasses du dialogue entre partenaires sociaux. Par ailleurs, les Danois adhèrent avec confiance aux institutions de l’État social et approuvent son financement par des hauts niveaux de prélèvement. Enfin, la qualité des services publics et sociaux garantit la légitimité du modèle. Que ce soit dans l’éducation initiale ou dans la formation continue, la parti pris est d’investir collectivement pour permettre l’efficacité et la qualité du marché du travail. Autant dire que l’imitation de ce modèle relève d’un pari impossible tant les institutions qui en sont à l’origine ont une histoire spécifique, mais il est en revanche possible d’entrevoir quelques espoirs d’hybridation. Comme le souligne Robert Boyer, il est envisageable de rechercher les équivalents fonctionnels de ce qui fait le succès de ce modèle et tenter de réformer en conséquence les institutions. Un nouveau compromis peut être négocié en France autour de la « sécurisation des parcours professionnels » grâce à un redéploiement des interventions publiques et une nouvelle délimitation des responsabilités respectives de l’État et des partenaires sociaux [14] .

Pour maintenir une conception exigeante de la solidarité, en s’inscrivant dans une approche similaire, il faut, souligne Robert Castel, « s’appuyer sur des dispositifs susceptibles de resécuriser les situations de travail » car l’interdépendance « organique » entre les membres d’une société exige que tous soient pourvus de « ce minimum de ressources et de droits communs qui constituent leur citoyenneté sociale » [15] . Cette sécurisation des parcours professionnels peut passer par la promotion de ce que l’on appelle aujourd’hui les Marchés transitionnels du travail (MTT) [16] . Les promoteurs de ce nouveau modèle social partent de l’ensemble des transitions souhaitables qu’une personne peut accomplir au sein du marché du travail et autour de celui-ci, et leur associent de nouveaux droits sociaux. Les transitions dont il s’agit sont diverses : période de formation, de réorientation professionnelle, périodes de congé parental, mi-temps tout court ou combiné à un autre mi-temps, préretraite. Ces différentes périodes sont associées à une garantie temporaire de rémunération et constituer pour chaque individu des passerelles vers d’autres emplois ou d’autres segments du marché du travail. La sécurité économique des travailleurs et de leur famille étant assurée, la mobilité devient alors plus facilement envisageable. En réalité, les MTT reposent sur l’attribution de nouveaux droits sociaux en matière de revenus et d’activité. Il s’agit en fait de « droits de tirage sociaux » [17] , le travailleur, salarié ou non, disposant alors d’un portefeuille de compétences multiples et surtout évolutives susceptibles de pouvoir s’exprimer sur un marché du travail fondé non pas sur la conception de l’emploi stable traditionnel, mais selon une nouvelle norme « transitionnelle ».

Cette ambition de concilier solidarité sociale et efficacité économique à partir d’une réflexion globale sur les transitions et les trajectoires d’un individu tout au long de sa vie se retrouve dans les travaux récents d’Anne-Marie Guillemard [18] . En prenant appui sur l’exemple de la Finlande qui a réussi une réforme de lutte contre les discriminations de l’âge par l’emploi, elle soutient que la gestion prévisionnelle des parcours et des compétences est un élément fondamental des nouvelles politiques sociales du cycle de vie.

En définitive, les projets de réforme de la société salariale ne manquent pas. Le constat d’un affaiblissement du lien de participation organique ne débouche pas sur une voie sans issue. Face à une économie de plus en plus flexible et globalisée, il existe des marges d’autonomie pour les réformateurs sociaux en faveur d’une intégration professionnelle plus solidaire. Si le transfert pur et simple du « modèle danois » dans les autres pays s’avère utopique, il n’est pas vain de chercher à adapter l’expérience social-démocrate aux spécificités françaises, notamment dans le domaine de la formation, de la négociation salariale et dans la lutte contre les emplois dégradants. Enfin, alors que la notion de solidarité organique paraît à beaucoup dépassée et à bien des égards antinomique avec le fonctionnement des systèmes économiques contemporains, le résultat des comparaisons européennes prouve, au contraire, qu’il est possible d’y voir encore aujourd’hui un horizon de réflexion et d’action en faveur d’une intégration professionnelle et sociale réussie telle que la concevait Durkheim à son époque.

Juillet 2007.
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        Première partie – Les logiques sociales de l'intégration professionnelle

Introduction




« La famille est un groupe qui embrasse la totalité de l’existence ; rien ne lui échappe ; tout y retentit. C’est une miniature de la société politique. Le groupe professionnel, au contraire, ne comprend directement qu’une partie déterminée de l’existence, à savoir ce qui concerne la profession. Encore ne faut-il pas perdre de vue la place énorme que la profession tient dans la vie, à mesure que les fonctions se spécialisent davantage, et que le champ de chaque activité individuelle se renferme de plus en plus dans les limites marquées par la fonction dont il est spécialement chargé. »

Émile Durkheim, « La morale professionnelle », in Leçons de sociologie (cours professés à Bordeaux entre 1890 et 1900)



La distinction entre le rapport au travail et le rapport à l’emploi constitue le principe organisateur...
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